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Préambule

La  réalisation  des  contrôles  techniques  de  l’ensemble  des  dispositifs  d’assainissement  non
collectif présent sur le territoire est une obligation pour toutes les communes, dont la mise en
application  se répercute nécessairement  sur  les  usagers,  propriétaires  et  utilisateurs  de  ces
systèmes.

Cette exigence découle des Lois sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 3 janvier 1992,
confirmée par la LEMA du 30 décembre 2006, et plus récemment par la Loi portant engagement
national  pour  l’Environnement  du  12  juillet  2010  dite  Grenelle  II,  ainsi  que  des  arrêtés
d’application de juillet 2015.

Ces contrôles  visent  à  vérifier  que  les  installations  d’assainissement  non  collectif  (ANC)  ne
portent pas atteinte à la salubrité publique et/ou à la sécurité des personnes, et permettent la
préservation  de  la  qualité  des  eaux  superficielles  et  souterraines,  en  identifiant  d’éventuels
risques environnementaux ou sanitaires liés à la conception, à l’exécution, au fonctionnement, à
l’état ou à l’entretien des installations d’assainissement non collectif.

Chapitre     I         :     Dispositions   Générales      

Article 1         :       Objet       du       Règlement      

Conformément à l’article L2224-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le présent
règlement  a  pour  objet  de  déterminer,  en  fonction  des  conditions  locales,  les  prestations
assurées par le Service Public d’Assainissement Non Collectif d’Alès Agglomération ainsi que les
relations entre les usagers du SPANC et ce dernier, conformément aux dispositions du Code
Général des Collectivités Territoriales, en fixant ou en rappelant :

-  les dispositions réglementaires qui régissent la conception et la réalisation de tout nouveau
système ;
- l’obligation de maintien en bon état de fonctionnement des dispositifs existants ;
-  les droits et  les obligations de chacun en ce qui les concerne et  notamment les conditions
d'accès aux ouvrages, leur conception, leur réalisation, leur contrôle, leur fonctionnement, leur
entretien, le cas échéant leur réhabilitation,
-  les  modalités  des  différents  types  de  contrôles  réalisés  par  le  service  et  notamment  leur
périodicité,
- les conditions de paiement des redevances d’assainissement non collectif ;
- les dispositions d'application de ce règlement.

Il  concerne  les  immeubles,  existants  ou  futurs,  dont  la  charge  brute  de  pollution  organique
générée est strictement inférieure à 12 kg/j de DBO5. Conformément aux dispositions du Code
de la Santé Publique, l’obligation de contrôle ne s’applique ni aux immeubles abandonnés, ni aux
immeubles  qui  doivent  être  démolis  ou  doivent  cesser  d’être  utilisés  en  application  de  la
réglementation (expropriation notamment).

Article     2         : Champ d’application   territorial      

Le présent règlement s’applique sur le territoire d’Alès Agglomération.

La Communauté d’Alès Agglomération sera désignée dans les articles suivants par le terme
"SPANC".
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Article 3         :       Définitions      

Assainissement         non         collectif   

Par assainissement non collectif, on désigne tout système d'assainissement effectuant la collecte,
le prétraitement, l'épuration, l'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles
non raccordés au réseau public d'assainissement situé en domaine privé.

Cas particulier des toilettes sèches :
Les toilettes dites sèches (c'est-à-dire sans apport d’eau de dilution) peuvent être implantées par
dérogation aux règles habituelles, pour assurer le traitement des fèces et éventuellement des
urines.

A noter : Les vocables « assainissement non collectif » et « assainissement autonome » sont
équivalents, de même, par extension, que les termes « assainissement individuel ».

Eaux     usées     domestiques  

Les eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères (provenant  des  cuisines,
buanderies, salles d’eau …) et les eaux vannes (provenant des toilettes).

Service         Public         d’Assainissement         Non         Collectif  

C’est le service public local en charge du contrôle des installations d'assainissement non
collectif. Il informe et prodigue des conseils  techniques,  administratifs et réglementaires à
toute personne, propriétaire ou acheteur potentiel d'un dispositif d'assainissement non collectif.

L'usager

L’usager est le bénéficiaire des prestations individualisées de ce service. L’usager de ce service
est soit le propriétaire de l’immeuble équipé ou à équiper d’un dispositif d’assainissement non
collectif, soit celui qui occupe cet immeuble à quelque titre que ce soit (locataire, usufruitier, etc..).

Pétitionnaire

Le pétitionnaire est le propriétaire d'un immeuble déposant un dossier d'examen préalable de
conception dans le cadre de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement
non collectif.

Maître     d'ouvrage  

Le maître d’ouvrage est le propriétaire du dispositif d'assainissement non collectif, en charge de 
sa bonne conception et de son bon fonctionnement.

Article     4         : Caractère       du Service     Public     d’Assainissement Non       Collectif      

Dès l’entrée en vigueur du présent règlement, le SPANC prend en charge le contrôle obligatoire
des installations d’assainissement non collectif sur l’ensemble du territoire défini à l’article 2.

Il existe deux types de contrôle :
- le contrôle technique qui s'applique pour toutes les installations quelle que soit leur capacité et qui 
comprend les deux niveaux suivants :

• la vérification technique de la conception, de l’implantation, et de la bonne exécution 
des ouvrages (ouvrages neufs ou réhabilités) ;

• le diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien des installation d’assainissement 
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non collectif existantes.
- le contrôle administratif qui s'applique pour les installations comprises entre 21 et 199 EH 
(Equivalent-Habitants).

Article     5         : Eléments constitutifs d’une filière d’Assainissement Non       Collectif      

5.1 Cas des installations « classiques »

Sont concernées les installations desservant une ou plusieurs maisons d’habitation déjà existante ou à
créer. Hors cas particulier des toilettes sèches, ces installations sont généralement composées
de :

� un prétraitement (fosse,...)
� un traitement (épandage,...)

5.2 Cas des dispositifs « agréés »

La liste de ces dispositifs, et les fiches techniques correspondantes, publiées au Journal Officiel,
sont disponibles auprès du SPANC et sur le Portail gouvernemental de l’Assainissement Non
Collectif :
www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr.

Les dispositifs agréés sont publiés dans le Journal Officiel. Toute référence à un agrément ou
numéro d’agrément non paru au journal officiel n’a aucune valeur juridique.

Ces agréments portent seulement sur le traitement des eaux usées : en sortie de tout dispositif de 
traitement, les eaux usées traitées doivent être infiltrées si la perméabilité du sol le permet. 

5.3 Rejet au milieu hydraulique superficiel

Le rejet  vers le milieu  hydraulique superficiel  ne peut  être effectué qu’à titre  exceptionnel  et
suivant les conditions définies par la réglementation en vigueur. Ce rejet est compatible avec la
sensibilité locale du milieu et nécessite l’autorisation expresse du propriétaire ou du gestionnaire
du milieu récepteur. 
Le  propriétaire  d’installation  d’assainissement  non  collectif  ayant  un  rejet  vers  le  milieu
hydraulique superficiel  doit  avoir  recueilli  cet  accord lors  de l’établissement de son projet  de
construction ou de réhabilitation.

Les eaux usées traitées sont drainées et rejetées vers le milieu hydraulique superficiel existant
sous réserve du respect des dispositions de l’arrêté interministériel du 7 mars 2012 modifiant
l’arrêté du  7 septembre 2009 fixant  les prescriptions  techniques applicables  aux installations
d’assainissement non collectif  recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou
égale à 1,2 kg/j de DBO5 et de l’arrêté préfectoral du Gard n°2013 290-0004 du 17 octobre 2013
relatif aux conditions de mise en œuvre des systèmes d’assainissement non collectif.

Le rejet d’eaux usées traitées en milieu hydraulique superficiel devra être effectué de manière à
limiter la quantité d’eau rejetée. Selon la ou les sensibilités du milieu, le SPANC se réserve la
possibilité de demander la réalisation d’un aménagement technique adapté visant à réduire cette
quantité d’eau.

5.4 Cas particulier des toilettes sèches

Les  toilettes  sèches  ne  traitent  que  les  fèces  et  éventuellement  les  urines.  Elles  sont
obligatoirement mises en œuvre en parallèle d’une installation réglementaire destinée à recevoir
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et traiter l’ensemble des eaux ménagères issues du bâti.
Les  toilettes  sèches  devront  être  composées d’une cuve étanche recevant  les  fèces  ou les
urines. La cuve sera régulièrement vidée sur une aire étanche conçue de façon à éviter tout
écoulement et à l’abri des intempéries.
Dans le cas d’un traitement commun des urines et des fèces, les résidus seront mélangés à un
matériau organique pour produire un compost. Dans le cas d’une filière ne concernant que les
fèces,  le traitement se fera par  séchage (les urines rejoindront  le  dispositif  d’assainissement
prévu pour les eaux ménagères).

5.5 Cas des installations de « grand » dimensionnement

Sont concernés certains dispositifs spécifiques dits « regroupés » ou dimensionnés pour assainir
des  secteurs  particuliers  (camping,  gîtes,  hameaux...)  à  compter,  en  référence  à  la
réglementation actuelle, d’un dimensionnement supérieur à 20 EH, soit la pollution émise par 20
personnes.

La mise en place de tout type d’installation d’assainissement non collectif demeure envisageable,
dès lors que le dimensionnement et les règles d’exploitation tiennent compte notamment des
débits de référence, de la charge brute globale de pollution organique à traiter et du milieu de
rejet.

Article   6         :     Responsabilités     et obligations     des propriétaires dont l’immeuble     est  
équipé ou doit être équipé d’une installation d’assainissement non collectif

Tout  propriétaire d’un immeuble,  existant  ou à construire,  non raccordé au réseau public  de
collecte des eaux usées, est tenu de l’équiper d’une installation d’assainissement non collectif
destinée à collecter et à traiter les eaux usées domestiques rejetées.
Ce  propriétaire,  en  sa  qualité  de  maître  d'ouvrage,  est  responsable  de  la  conception  et  de
l’implantation de cette installation, qu’il s’agisse d’une création ou d’une réhabilitation, ainsi que
de la bonne exécution des travaux correspondants.
Il en est de même s’il modifie de manière durable et significative, par exemple à la suite d’une
augmentation du nombre de pièces principales ou d’un changement d’affectation de l’immeuble,
les quantités d’eaux usées domestiques collectées et traitées par une installation existante.
Il  ne  doit  pas  modifier  l’agencement,  la  nature  ou  les  caractéristiques  des  ouvrages  ou
l’aménagement du terrain d’implantation sans en avoir informé préalablement le SPANC.
La conception, l’implantation, la réalisation, et la modification de toute installation doivent être
conformes aux prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif,
définies par les textes réglementaires en vigueur. Ces prescriptions sont destinées à assurer la
compatibilité des ouvrages avec les exigences de la santé publique et de l’environnement.
Ces prescriptions concernent les conditions d’implantation, de conception et de réalisation de ces
installations,  leur  consistance  et  leurs  caractéristiques  techniques  ;  le  respect  de  ces
prescriptions donne lieu à un contrôle, obligatoire pour les propriétaires, qui est assuré par le
SPANC à l’occasion de la conception des installations et de la réalisation des travaux.
Le propriétaire d’un immeuble tenu d’être équipé d’une installation d’assainissement non collectif,
qui ne respecte pas les obligations légales, réglementaires applicables à ces installations, est
passible, le cas échéant, des mesures administratives et des sanctions pénales mentionnées au
chapitre VI.

Article   7         :     Responsabilités     et obligations     des     occupants     d’immeubles équipés         
d’une installation d’assainissement non collectif

7.1 Le maintien en bon état de fonctionnement des ouvrages

L’occupant  d’un  immeuble  équipé  d’une  installation  d’assainissement  non  collectif  est
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responsable du bon fonctionnement des ouvrages, dont la finalité est de préserver la qualité des
eaux souterraines et superficielles et la salubrité publique.

Il est notamment tenu d’entretenir le dispositif. Il peut choisir librement l’entreprise ou l’organisme
qui effectuera les opérations d’entretien des ouvrages (vidange, curage). Quel que soit l’auteur de
ces  opérations,  l’occupant  reste  responsable  de  l’élimination  des  matières  de  vidange
conformément aux textes en vigueur.

Pour  rappel, seules les eaux usées domestiques définies à l’article 3 sont admises dans les
ouvrages d’assainissement  non collectif.  Il est interdit d’y déverser tout corps solide ou non,
pouvant présenter des risques pour la sécurité ou  la  santé  des  personnes,  polluer  le  milieu
naturel ou nuire à l’état ou au bon fonctionnement de l’installation.
Cette interdiction concerne en particulier :
- les eaux pluviales,
- les ordures ménagères, même après broyage,
- les huiles usagées,
- les hydrocarbures,
- les liquides corrosifs, les acides, les médicaments,
- les peintures,
- les matières inflammables ou susceptibles de provoquer des explosions,
- les métaux lourds.

Le bon fonctionnement impose également à l’usager le respect des règles d’implantations minimales 
énoncées ci-après :

- maintenir ces ouvrages en dehors de toute zone de circulation ou de stationnement de véhicule,
de zone de culture ou de stockage de charges lourdes (bois de chauffage, piscine hors-sol), de
zone de pâture,
- maintenir les ouvrages aux distances minimales réglementaires par rapport à toutes les limites
séparatives de voisinage et à tout ouvrage fondé. Toute adaptation de distance sera soumise à
l’aval du SPANC,
- maintenir à une certaine distance (idéalement 3 mètres minimum sauf dérogation validée par le
SPANC),  tout  arbre  et  plantation  des  dispositifs  d’assainissement  (les  racines  de  certains
végétaux étant susceptibles de s’introduire dans les drains, les obstruer ou les casser),
- maintenir à une certaine distance (idéalement 3 mètres minimum sauf dérogation validée par le
SPANC), les bassins de rétention des eaux pluviales de manière à empêcher toutes résurgences
d’eaux usées traitées dans ces bassins,
- maintenir perméable à l’air et à l’eau, la surface de ces dispositifs (notamment en s’abstenant
de toute construction ou revêtement étanche permanent au-dessus des ouvrages),
- maintenir impérativement accessibles les différents ouvrages ou leurs regards d’accès, ainsi
que les boîtes de branchement et d’inspection, pour que l’entretien et la vérification ponctuelle
puissent être réalisés.

7.2 L’entretien des ouvrages

De façon à contribuer à leur bon fonctionnement, les installations d’assainissement non collectif
doivent être entretenues régulièrement. Aussi, afin d’autoriser la réalisation aisée de l’entretien et
la vérification ponctuelle des différents organes, les ouvrages ou leurs regards d’accès seront
impérativement maintenus accessibles, ainsi que les boîtes de branchement et d’inspection.
Les différents organes doivent régulièrement être vidangés par des entreprises agréées par la
Préfecture (voir article 7.3 du présent règlement) de manière à assurer :
- leur maintien en bon état de fonctionnement, notamment celui des dispositifs de ventilation et,
dans le cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage,
- le bon écoulement et  la  bonne distribution des effluents depuis l’immeuble vers le  (ou les)
systèmes, ainsi que, le cas échéant, entre les différents éléments constitutifs de la filière,
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- l’accumulation normale des boues et des flottants et de leur évacuation.

L’élimination des matières de vidange prise en charge par une entreprise agréée sera effectuée
selon  les  dispositions  réglementaires,  notamment  celles  prévues  par  le  règlement  sanitaire
départemental.

Les cycles de vidange et d’entretien varient en fonction des systèmes (non exhaustif) :
- cas des fosses septiques ou d’une fosse toutes eaux,
- cas d’un dispositif autre (microstation, …),
- cas des toilettes sèches…

7.3 Obligations des entreprises de vidange

Dans  le  respect  des  textes  en  vigueur  en  matière  d’agrément  des  personnes  réalisant  les
vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations
d’assainissement non collectif, l’entreprise de vidange agréée est tenue de fournir un bordereau
de suivi des matières de vidanges.

Celui-ci, doit comporter, à minima, les informations suivantes :
- un numéro de bordereau,
- la désignation (nom, adresse…) de l’entreprise agrée,
- le numéro départemental d’agrément,
- la date de fin de validité d’agrément,
- l’identification du véhicule assurant la vidange (numéro d’immatriculation),
- les noms et prénom de la personne physique réalisant la vidange,
- les coordonnées du propriétaire de l’installation vidangée,
- les coordonnées de l’installation vidangée,
- la date de réalisation de la vidange,
- la désignation des sous-produits vidangés ;
- la quantité de matières vidangées ;
- le lieu d’élimination des matières de vidange.

Ce  bordereau  doit  être  signé  par  l’usager  et  doit  obligatoirement  lui  être  remis  en  fin
d’intervention. Il constitue la justification qui sera demandée par le SPANC lors de la vérification
de l’entretien et devra obligatoirement lui être fourni.

7.4 Cas particuliers des ANC compris entre 21 et 199 EH

Concernant les installations d’assainissement non collectif comprises entre 21 et 199 EH,
le  propriétaire  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  réglementation  en  vigueur  et  doit
notamment mettre en place un cahier de vie qui a pour objet d’assurer le sui régulier et la gestion
pérenne de l’installation.

Article   8         : Engagements       du   SPANC      

En contrôlant les dispositifs d’assainissement, le SPANC s’engage à mettre en œuvre un service
de qualité.

  
  Les prestations qui sont garanties sont les suivantes :

- un accueil téléphonique du lundi au vendredi, pour effectuer toutes les démarches et répondre
à toutes les questions relatives au SPANC : 04 66 54 30 90 ;
-  un accès pour informations et relations, via le site Internet d’Alès  Agglomération
(www.ales.fr);
- une réponse écrite aux courriers dans les deux (2) mois suivant leur réception ;
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-  le respect des horaires de rendez-vous pour toute demande d’intervention à domicile, avec
une plage horaire d’une (1) heure.

Article   9         :     Droit     d’accès des     représentants     du SPANC     aux     installations   
d’assainissement non collectif

Les agents du SPANC  ont accès aux propriétés privées pour assurer les contrôles.
Conformément aux dispositions du Code de la Santé Publique, cet accès doit être précédé d’un
avis préalable de visite notifié au propriétaire des ouvrages et, le cas échéant, à l’occupant des
lieux dans un délai de quinze (15) jours.
L’usager doit faciliter l’accès de ses installations aux agents du SPANC et  être présent ou
représenté lors de toute intervention du service. Au cas où il s’opposerait à cet accès pour une
opération de contrôle technique, les agents du SPANC relèveront l’impossibilité matérielle dans
laquelle ils auront été mis d’effectuer leur contrôle et transmettront le dossier au maire de la
commune concernée, pour suite à donner dans le cadre de leurs pouvoirs de police.

De  plus,  en  application  des  dispositions  du  Code  de  la  Santé  Publique,  l’occupant,  en  cas
d’obstacle mis à l’accomplissement des missions des agents du SPANC, sera astreint au
paiement de la somme définie dans le même code.
Les droits d'accès aux agents du SPANC définis ci-dessus s'appliquent aussi aux
agents des prestataires de service, publics ou privés, mandatés par le SPANC pour réaliser les
contrôles en son nom.
La manipulation des trappes ou toute autre partie de l'assainissement se fait par et
sous la responsabilité du propriétaire et ou occupant de l’immeuble. En cas de dégradation, il en
assume seul la responsabilité.

Article   10         : Information         des     usagers     après contrôle     des         installations      

Les observations réalisées au cours d’une visite de contrôle sont consignées dans un rapport de
visite, dont une copie est adressée au propriétaire de l’immeuble, dans un délai de quarante-cinq
(45) jours suivant la date de la visite. L’avis rendu par le service à la suite du contrôle est porté
sur le rapport de visite.

De même, l’avis rendu par le service à la suite d’un contrôle ne donnant pas lieu à une visite sur
place est transmis pour information dans les conditions précisées ci-dessus.

Chapitre II         : Vérification technique de la conception, de l’implantation   
et     de     la     bonne     exécution     des     ouvrages     neufs     ou   réhabilités      

Mentions préalables importantes :

- les dispositions du présent chapitre s'appliquent à tous les dispositifs d'assainissement non
collectif, quelle que soit leur capacité en matière d'équivalent habitants.

-  L'installation d'un système d'assainissement non collectif est une démarche soumise à
autorisation préalable du SPANC. Aucun     certificat     de     bonne     conception,     implantation     et     exécution  
ne     pourra     être délivré si la procédure en vigueur n'a pas été respectée.  

A noter : l’examen préalable du SPANC de toute installation d’assainissement non collectif est
obligatoire dans le cadre de permis de construire ou d’aménager.
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Article     11         : Responsabilités     et         obligations     du         propriétaire      

Il revient au propriétaire de faire réaliser par un prestataire de son choix (cf. article 12) une étude
de définition de filière, afin que la compatibilité du dispositif d’assainissement non collectif choisi
avec la nature du sol, les contraintes de terrain et son bon dimensionnement soit assurée.

La conception et l’implantation de toute installation, nouvelle ou réhabilitée, doivent être conformes :

• aux textes réglementaires en vigueur,
• au dossier de zonage de la commune concernée,
• au présent règlement de service,
• aux arrêtés de protection de captages d’eau potable,
• à tout autre arrêté préfectoral ou communal en vigueur traitant de ce sujet,
• aux résultats de l'étude de sol à la parcelle.

Le respect du Document Technique Unifié (DTU) 64.1 est un élément favorable à la délivrance par le
SPANC du certificat de conformité.

Article     12         :     Contrôle     de la     conception     et de     l’implantation des     installations     par     le   
SPANC  

Le SPANC informe le propriétaire, ou futur propriétaire, de la réglementation applicable
à son installation et procède aux contrôles de la conception et de l’implantation de l’installation
concernée.

12.1 Contrôle de la conception et de l’implantation de l’installation en l’absence d’une 
demande de permis de construire

Le propriétaire d’un immeuble qui projette, en l’absence de demande de permis de
construire, d’équiper cet immeuble d’une installation d’assainissement non collectif, ou de
réhabiliter une installation existante, doit obligatoirement préalablement informer le SPANC de
son projet.

Ce dernier lui remet un dossier comportant :

- un formulaire, à remplir, destiné à préciser notamment l’identité du propriétaire et
du réalisateur du projet, les caractéristiques de l’immeuble à équiper, du terrain d’implantation
et de son environnement, de la filière, des ouvrages et des études déjà réalisées ou à réaliser
;
- une information sur la réglementation applicable ;
- une notice technique sur l’assainissement non collectif ;
- le Règlement de Service du SPANC ;
- une notice sur les aides financières éventuelles ;
- la liste des pièces à présenter pour permettre le contrôle de conception et de

l’implantation de l’installation et en particulier (à l’exception d’un remplacement à l’identique en
capacité et en nature du réseau de collecte et, ou de prétraitement) :

- un plan de situation de la parcelle,
- les résultats de l'étude de sol parcellaire conforme à l’annexe B du DTU 64.1 P1-1 d’août 
2013 (cf. annexe),
- la description et les caractéristiques de la filière retenue,
- un plan de masse coté du projet de l’installation,
- un plan en coupe de la filière et du bâtiment,
- une servitude conventionnelle conclue sous seing privé ayant fait l'objet des mesures
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d’enregistrement à la recette des impôts pour date certaine ou, le cas échéant, d'une
autorisation notariée en cours de publication ou ayant d'ores-et-déjà fait l'objet
d'une publicité foncière dans le cas d'une implantation d'installation, totale ou partielle,
sur une parcelle n'appartenant pas au propriétaire pétitionnaire,
- dans le cas d'un rejet impactant plusieurs parcelles privées n'appartenant
pas au propriétaire  pétitionnaire, une servitude conventionnelle conclue sous seing
privé  pour  l’ensemble  des propriétaires ou des gestionnaires des parcelles
concernées ayant fait l'objet des mesures d’enregistrement à la recette des impôts
pour  date  certaine  ou,  le  cas  échéant,  d'une  autorisation  notariée  en  cours  de
publication ou ayant d'ores-et-déjà fait l'objet d'une publicité foncière. 
On entend par  parcelle concernée par le rejet  ou parcelle impactée par le rejet, la
parcelle située en face du point de  rejet ainsi que l’ensemble des parcelles situées à
moins de 35 mètres en aval hydraulique du point de rejet.
En fonction du milieu récepteur,  charge au propriétaire de démontrer par une étude
d’impact réalisée par un bureau d’études compétant en la matière, l’absence de
conséquences nocives ou négatives sur  ce milieu (impact  environnemental)  sur le
risque de prolifération du moustique tigre et sur la salubrité publique,
Il conviendra de fournir un arrêté de l'entité publique compétente autorisant le rejet dans
son milieu récepteur (dans le cas d'une installation rejetant les eaux dans le domaine
public).
De plus, une étude d’impact devra être réalisée par un bureau d'études compétent en la
matière, en cas  de rejet des eaux usées dans un milieu hydraulique superficiel
engendrant un cumul de rejet dans ce milieu supérieur à 20 EH (cumul tenant compte
des  éventuels  rejets  existants). Cette étude doit analyser les impacts
environnementaux, de sécurité et de salubrité publique du rejet,
- Pour un dispositif d'assainissement non collectif regroupé : un acte notarié ayant fait
l’objet d’une publication au service de la publicité foncière ou tout autre document officiel
opposable qui,  dans le cadre d'une installation regroupée, c'est à dire recueillant les
eaux de plusieurs logements distincts, précise les modalités de gestion de l'installation
commune  ainsi  que  le  rôle,  les  droits  et  obligations  et  les  responsabilités  des
copropriétaires  ou  co-utilisateurs  de  l'installation.  L'acte  ou  le  document  précisera
notamment les identités et les coordonnées des copropriétaires ou co-utilisateurs de
l'installation, le nom de leur représentant légal (avec définition de ses pouvoirs), le
nom  du  redevable  des  redevances  d'assainissement non collectif et plus
généralement du redevable des frais liés aux investissements et à l'entretien de
l'installation,
- une étude pédologique, hydrogéologique et environnementale en cas d’infiltration des
eaux traitées dans le sol pour les installations comprises entre 21 et 199 EH,
- tout autre document jugé utile par le SPANC pour la bonne instruction du dossier (ex :
plan de bornage),
- le règlement de la redevance pour contrôle de la conception, de l'implantation et de la
bonne exécution de l'installation.

La fourniture de ces pièces par le maître d'ouvrage (= le propriétaire) présente un caractère
strictement déclaratif. Le maître d'ouvrage prendra à cet effet toutes les précautions utiles pour
permettre au SPANC de délivrer un avis à la lumière d'informations et éléments exacts et précis.

Quelle que soit la destination et les caractéristiques de l'immeuble ou des immeubles à assainir,
et que la parcelle soit incluse dans un plan de zonage d'assainissement ou non, le choix de la
filière devra obligatoirement être justifié par une étude de sol à la parcelle, réalisée par un
bureau  d’études techniques,  exerçant  une  activité  principale  ou  non  principale  de  bureau
d’études,  compétent en géologie, hydrogéologie, environnement et assainissement
autonome (assurant les missions d'ingénierie pour définir l'aptitude d'un terrain à l'assainissement
autonome), et qui justifiera la conception, l’implantation, les dimensions, les caractéristiques, les
conditions de réalisation et d’entretien des dispositifs techniques retenus, ainsi les
valeurs de perméabilités des sols et le choix du mode et du lieu de rejet éventuel.
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La compétence du bureau d'études ou de l’entreprise sera vérifiée au regard :
-  de ses compétences en géologie, hydrogéologie, environnement et assainissement
(missions d'ingénierie),
- du Kbis du bureau d'études ou de l'entreprise en charge de la réalisation de l'étude de
sol, faisant mention d’une activité principale ou non principale de bureau d’études, 
- des statuts du bureau d'études ou de l'entreprise en charge de la réalisation de l'étude
de sol,
-  de  l'attestation  d'assurance  de responsabilité  civile  professionnelle  et  assurance  de
responsabilité  décennale  obligatoire,  faisant  apparaître  les  missions  d’études  visant  à
définir  l’aptitude  d’un  sol  à  l’assainissement  non  collectif,  le  dimensionnement,  la
conception et l’implantation des ouvrages d’assainissement non collectif, contractée par le
bureau d'études ou l'entreprise en charge de réaliser l'étude de sol.

L'absence de satisfaction de tout  ou partie  des critères  ci-dessus mentionnés  par  le  bureau
d'études ou l'entreprise en charge de la réalisation de l'étude de sol pourra entraîner un avis
négatif du SPANC. Le SPANC conseille à cet effet fortement aux maîtres d'ouvrage de vérifier les
compétences du bureau d'études ou de l'entreprise appelée à intervenir au regard des éléments
ci-dessus mentionnés avant toute réalisation d'une étude de sol.

Le dossier de l’installation (formulaire rempli accompagné de toutes les pièces à fournir) est
retourné au service par le pétitionnaire. Le dossier présenté au SPANC pour instruction ne devra
présenter qu'une seule conclusion étayée, validée par le propriétaire, sur proposition de son
bureau d'études. En cas de dossier incomplet, le SPANC communique au pétitionnaire la liste
des pièces manquantes. L'examen du projet est différé jusqu'à leur réception.

Le cas échéant après visite des lieux par un agent du service dans les conditions prévues à
l’article 9,  le  SPANC formule son avis  qui pourra être favorable,  favorable avec réserves ou
défavorable. Dans ces deux derniers cas l’avis est expressément motivé.
L'avis est adressé par le service, dans les conditions prévues à l’article 10, au propriétaire qui doit
le respecter pour la réalisation de son projet. Si l’avis est défavorable, le propriétaire ne peut
réaliser les  travaux projetés qu’après avoir présenté un nouveau projet et obtenu un avis
favorable du SPANC sur celui-ci.  Si l’avis est  favorable avec réserves, le projet  ne peut  être
réalisé que si le propriétaire prend en compte ces réserves dans la conception de son installation.

12.2 Contrôle de la conception et de l’implantation de l’installation dans le cadre d’une 
demande de permis de construire

Le pétitionnaire retire auprès de la mairie sur le territoire de laquelle sera implantée la future
construction, ou auprès du SPANC, un dossier comportant :

-  un formulaire, à remplir, destiné à préciser notamment l’identité du propriétaire et du
réalisateur du projet, les caractéristiques de l’immeuble à équiper, du terrain d’implantation et
de son environnement, de la filière, des ouvrages et des études déjà réalisées ou à réaliser ;
- une information sur la réglementation applicable ;
- une notice technique sur l’assainissement non collectif ;
- le Règlement de Service du SPANC ;
-  la  liste  des  pièces  à  présenter pour  permettre  le  contrôle  de  conception  et  de
l’implantation de l’installation et en particulier

- la copie intégrale du dossier permis de construire,
- un plan intérieur de l'habitation précisant la destination et la superficie des pièces,
- les résultats de l'étude de sol parcellaire conforme à l’annexe B du DTU 64.1 P1-1 d’août 
2013 (cf. annexe),
- une servitude conventionnelle conclue sous seing privé ayant fait l'objet des mesures
d’enregistrement à la recette des impôts pour date certaine ou, le cas échéant, d'une
autorisation notariée  en cours  de publication ou ayant  d'ores-et-déjà fait  l'objet  d'une
publicité foncière dans le cas d'une implantation d'installation, totale ou partielle, sur une
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parcelle n'appartenant pas au propriétaire pétitionnaire,
- dans le cas d'un rejet impactant plusieurs parcelles privées n'appartenant
pas au propriétaire  pétitionnaire, une servitude conventionnelle conclue sous seing
privé  pour  l’ensemble  des propriétaires ou des gestionnaires des parcelles
concernées ayant fait l'objet des mesures d’enregistrement à la recette des impôts
pour  date  certaine  ou,  le  cas  échéant,  d'une  autorisation  notariée  en  cours  de
publication ou ayant d'ores-et-déjà fait l'objet d'une publicité foncière. 
On entend par  parcelle concernée par le rejet  ou parcelle  impactée par  le  rejet, la
parcelle située en face du point de  rejet ainsi que l’ensemble des parcelles situées à
moins de 35 mètres en aval hydraulique du point de rejet.
En  fonction  du milieu  récepteur,  charge au propriétaire  de  démontrer  par  une étude
d’impact  réalisée  par  un  bureau  d’études  compétant  en  la  matière,  l’absence  de
conséquences nocives ou négatives sur ce milieu (impact environnemental) sur le risque
de prolifération du moustique tigre et sur la salubrité publique,
Il conviendra de fournir un arrêté de l'entité publique compétente autorisant le rejet dans
son milieu récepteur (dans le cas d'une installation rejetant les eaux dans le domaine
public).
De plus, une étude d’impact devra être réalisée par un bureau d'études compétent en la
matière,  en  cas  de  rejet  des  eaux  usées  dans  un  milieu  hydraulique  superficiel
engendrant un cumul de rejet dans ce milieu supérieur à 20 EH (cumul tenant compte des
éventuels rejets existants). Cette étude doit analyser les impacts environnementaux, de
sécurité et de salubrité publique du rejet,
- Pour un dispositif d'assainissement non collectif regroupé : un acte notarié ayant fait
l’objet d’une publication au service de la publicité foncière ou tout autre document officiel
opposable qui, dans le cadre d'une installation regroupée, c'est à dire recueillant les eaux
de  plusieurs  logements  distincts,  précise  les  modalités  de  gestion  de  l'installation
commune  ainsi  que  le  rôle,  les  droits  et  obligations  et  les  responsabilités  des
copropriétaires  ou  co-utilisateurs  de  l'installation.  L'acte  ou  le  document  précisera
notamment  les  identités  et  les  coordonnées des  copropriétaires  ou  co-utilisateurs  de
l'installation, le nom de leur représentant légal (avec définition de ses pouvoirs), le nom du
redevable  des  redevances  d'assainissement  non  collectif  et  plus  généralement  du
redevable des frais liés aux investissements et à l'entretien de l'installation,
- une étude pédologique, hydrogéologique et environnementale en cas d’infiltration des
eaux traitées dans le sol pour les installations comprises entre 21 et 199 EH,
- tout autre document jugé utile par le SPANC pour la bonne instruction du dossier (ex :
plan de bornage),
- le règlement de la redevance pour contrôle de la conception, de l'implantation et de la
bonne exécution de l'installation.

La fourniture de ces pièces par le maître d'ouvrage (= le propriétaire) présente un caractère 
strictement déclaratif. Le maître d'ouvrage prendra à cet effet toutes les précautions utiles pour 
permettre au SPANC de délivrer un avis à la lumière d'informations et éléments exacts et précis.

Comme mentionné au 12.1, quelle que soit la destination et les caractéristiques de l'immeuble ou
des immeubles à assainir, et que la parcelle soit incluse dans un plan de zonage d'assainissement
ou non,  le choix de la filière devra obligatoirement être justifié par une étude de sol à la
parcelle,  réalisée par  un bureau d’études techniques,  exerçant  une activité principale ou non
principale  de  bureau  d’études,  compétent  en  géologie,  hydrogéologie,  environnement  et
assainissement autonome (assurant les missions d'ingénierie pour définir l'aptitude d'un terrain à
l'assainissement  autonome),  et  qui  justifiera  la  conception,  l’implantation,  les  dimensions,  les
caractéristiques,  les conditions  de réalisation et  d’entretien  des dispositifs  techniques retenus,
ainsi les valeurs de perméabilités des sols et le choix du mode et du lieu de rejet éventuel.

La compétence du bureau d'études ou de l’entreprise serra vérifiée au regard :
-  de  ses  compétences en géologie,  hydrogéologie,  environnement  et  assainissement
(missions d'ingénierie),
- du Kbis du bureau d'études ou de l'entreprise en charge de la réalisation de l'étude de

13



sol, faisant mention d’une activité principale ou non principale de bureau d’études,
- des statuts du bureau d'études ou de l'entreprise en charge de la réalisation de l'étude
de sol,
-  de  l'attestation d'assurance de responsabilité  civile  professionnelle  et  assurance de
responsabilité  décennale obligatoire,  faisant  apparaître les missions d’études visant  à
définir  l’aptitude  d’un  sol  à  l’assainissement  non  collectif,  le  dimensionnement,  la
conception et l’implantation des ouvrages d’assainissement non collectif, contractée par
le bureau d'études ou l'entreprise en charge de réaliser l'étude de sol.

L'absence de satisfaction de tout  ou partie  des critères  ci-dessus mentionnés  par  le  bureau
d'études ou l'entreprise en charge de la réalisation de l'étude de sol pourra entraîner un avis
négatif du SPANC. Le SPANC conseille à cet effet fortement aux maîtres d'ouvrage de vérifier les
compétences du bureau d'études ou de l'entreprise appelée à intervenir au regard des éléments
ci-dessus mentionnés avant toute réalisation d'une étude de sol.

Le dossier (formulaire rempli accompagné de toutes les pièces à fournir) est retourné au SPANC
par le pétitionnaire. Le dossier présenté au SPANC pour instruction ne devra présenter qu'une
seule conclusion étayée, validée par le propriétaire, sur proposition de son bureau d'études. En
cas  de  dossier incomplet, le SPANC communique au pétitionnaire la liste des pièces
manquantes. L'examen du projet est différé jusqu'à leur réception.

S’il l’estime nécessaire, le SPANC effectue une visite sur place dans les conditions prévues à
l’article 9.

Le SPANC veillera à formuler son avis, dans les meilleurs délais et sous réserve de disposer de
toutes les pièces attendues, qui pourra être favorable, favorable avec réserves ou défavorable.
Dans les deux derniers cas, l’avis est expressément motivé.  
Le  SPANC transmet  son  avis  à  la  mairie  où  le  pétitionnaire  pourra  le  retirer  ;  la  mairie  le
transmettra également au service instructeur du permis de construire, qui le prendra
en compte dans les conditions prévues par le Code de l’Urbanisme.
Dans le cas d’un avis favorable avec réserves ou défavorable,  le  pétitionnaire doit  faire une
nouvelle  proposition en tenant compte des remarques précédemment apportées. Le SPANC
effectue alors une nouvelle vérification.

Remarque : en cas de détachement d'un terrain issu d'une parcelle comprenant une
habitation équipée ou à équiper d'un système d'assainissement autonome, le propriétaire de
cette habitation devra fournir la preuve du bon fonctionnement de son ANC. Le détachement
parcellaire ne devra pas compromettre la faisabilité du renouvellement ultérieur du système
d'assainissement autonome existant.

12.3 Dépôt d'un dossier de demande similaire à une première demande déjà
validée (y compris nouveau permis de construire)

Lorsqu’un dossier fait suite à une demande antérieure similaire déjà traitée et validée par le
SPANC et  sous réserve d'absence de modification de la réglementation dans l'intervalle,
l'instruction du nouveau projet ne fera pas l'objet d'une nouvelle redevance (les deux projets étant
réputés similaires).

Article     13         : Responsabilités     et obligations     du propriétaire     pour     la     bonne     exécution       
des   ouvrages      

Le propriétaire immobilier tenu d’équiper son immeuble d’une installation
d’assainissement non collectif, ou qui modifie ou réhabilite une installation existante, est
responsable des travaux correspondants.  Ceux-ci  ne peuvent  être exécutés qu’après avoir
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reçu un avis favorable du SPANC, à la suite du contrôle de leur conception et de leur implantation
visé à l’article 12 ou, en cas d’avis favorable avec réserves, après modification du projet pour
tenir compte de celles-ci.
Le propriétaire, en sa qualité de maître d'ouvrage, doit informer le SPANC de l’état d’avancement
des travaux afin que celui-ci puisse contrôler leur bonne exécution avant remblaiement, par visite
sur place effectuée dans les conditions prévues à l’article 9.
Le propriétaire ne peut faire remblayer son installation tant que le contrôle de bonne exécution
n’a pas été réalisé, sauf autorisation expresse du SPANC.
En cas de remblaiement sans autorisation de l'installation avant réalisation du contrôle de bonne
exécution par le SPANC, ce dernier ne pourra en aucune façon délivrer un avis favorable au
contrôle de la bonne exécution des ouvrages.
En cas de travaux réalisés sans l’obtention de l’autorisation préalable du SPANC, ce dernier ne
pourra  en aucune façon délivrer un avis favorable au contrôle de la bonne exécution des
ouvrages.

Article     14         : Contrôle de       la     bonne     exécution des     ouvrages       par       le   SPANC      

Ce contrôle consiste, sur la base de l'examen préalable de la conception, implantation de
l'installation et lors d'une visite sur site effectuée avant remblayage, à :

- identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l'installation,
- repérer l'accessibilité,
- vérifier le respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur,
- vérifier la conformité des travaux avec le projet préalablement autorisé par le SPANC.

Il porte notamment sur le type de dispositif installé, son implantation, ses dimensions, la mise en
œuvre des différents éléments de collecte, de prétraitement, de traitement et, le cas
échéant, d’évacuation des eaux traitées et la bonne exécution des travaux.

Les installations neuves ou à réhabiliter sont considérées comme conformes dès lors
qu'elles respectent, suivant leur capacité, les principes généraux et les prescriptions techniques
imposés par la réglementation en vigueur.

Le SPANC n'a pas pour mission le contrôle de la mise en œuvre des installations conformément
aux règles de l’art. Il ne saurait être tenu pour responsable, par exemple, du non-respect des
guides  d'utilisation des filières agréées, ou du DTU, par l'exécutant des travaux. Cette
responsabilité incombe seulement au maître d'ouvrage et, le cas échéant, à son maître d'œuvre.

En effet, le SPANC n’a pas la qualité de maître d’œuvre et n’a pas davantage la
qualité de constructeur au sens des dispositions des articles 1792 et suivants du Code Civil. Les
missions du SPANC pour le contrôle des installations d’assainissement non collectif n’ont
pas un caractère contractuel mais sont uniquement de nature réglementaire. Le SPANC n’a
pas  la  qualité  de  contrôleur  technique  lié  contractuellement  au  maître  d’ouvrage  et  sa
responsabilité ne peut donc être recherchée sur le fondement des dispositions du Code de la
Construction et de l’Habitation.

La vérification par le SPANC de la bonne exécution des travaux consiste à :
- identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l'installation ;
- repérer l'accessibilité ;
- vérifier le respect des prescriptions techniques réglementaires en vigueur ;
- vérifier la conformité de la réalisation au regard des informations délivrées à l'occasion 
de l'examen préalable de conception ;
- vérifier l'attestation de conformité aux règles de l'art délivrée par le maître d'œuvre des 
travaux au maître d'ouvrage.

Le SPANC effectue ce contrôle par une visite sur place dans les conditions prévues à l’article 9.
À l’issue de ce contrôle, le SPANC formule un avis motivé, qui pourra être favorable, favorable
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avec réserves ou défavorable. Cet avis est adressé au propriétaire des ouvrages, dans un délai
de trente (30) jours suivant la date de visite de contrôle.
Concernant les installations d’une capacité de traitement compris entre 21 et 199 EH, le SPANC,
pour statuer sur la conformité des travaux, attend  de recevoir les procès-verbaux de     réception  
des  travaux  de la  station  et  des  réseaux (tests) rédigés  par  le  propriétaire  en  présence de
l’entreprise de travaux.

Aucun remblayage ne pourra être effectué préalablement à la délivrance, par le
SPANC, au propriétaire  du  dispositif  d'assainissement  autonome concerné,  d'un  rapport  de
contrôle de bonne exécution positif.
Un rapport de contrôle de bonne exécutif négatif sera donc rendu en cas de remblayage du
dispositif d'assainissement non collectif préalablement à la visite, ou le cas échéant à la contre-
visite, du SPANC.

Une non-conformité sera également rendue en cas :
- d'absence de conformité au projet préalablement autorisé par le SPANC à l'occasion
du contrôle préalable de conception,
- d'absence de mise en œuvre des observations formulées par le SPANC à l'occasion
de la délivrance d'un rapport préalable de conception assorti de réserves.
- d’absence de tout rapport de contrôle préalable de conception.

Si l'avis est favorable, celui-ci prendra la forme d'une attestation de conformité réglementaire du
projet conformément au Code de l'Urbanisme.

Si l’avis du service comporte des réserves, ou s’il est défavorable, le SPANC invite le propriétaire
à  réaliser ou faire réaliser les travaux nécessaires (qu'il liste), pour rendre les ouvrages
conformes à la réglementation applicable et au projet préalablement validé. Une contre-visite est
alors organisée, selon les mêmes modalités particulières que disposées au présent article 14.
En cas d'absence ou de refus d'accès, une nouvelle date de contrôle de la bonne exécution sera
fixée par le SPANC, en concertation avec le pétitionnaire. En cas de nouveau refus
de contrôle ou  d'absence du pétitionnaire, une infraction aux dispositions légales et
réglementaires pourra être constatée par le SPANC et des poursuites pourront être engagées
envers le pétitionnaire.

Chapitre     III         :     Diagnostic     de     bon     fonctionnement     et     d’entretien     des   autres
installations

Article     15         :       Obligations         d’entretien des   ouvrages      

L’occupant de l’immeuble équipé d’une installation d’assainissement non collectif est responsable
du bon fonctionnement de ce dispositif dans les conditions prévues à l’article 7.
L’usager devra maintenir en permanence l’accessibilité des regards et des installations.

Il lui incombe également de réaliser lui-même les opérations d’entretien, ou de choisir librement
l’entreprise ou l’organisme qui les effectuera. Quel que soit l’auteur de ces
opérations, il est responsable de l’élimination des matières de vidange, qui doit être effectuée
conformément  aux  dispositions réglementaires, notamment celles prévues par le schéma
départemental d’élimination des  matières de vidange visant la collecte et le traitement des
matières de vidange et celles du Règlement Sanitaire Départemental qui réglemente ou interdit le
déchargement de ces matières.

L’entreprise de vidange agréée qui réalise une vidange de la fosse ou de tout autre dispositif de
prétraitement à vidanger est tenue de fournir un bordereau de suivi des matières de vidanges.
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Celui-ci, doit comporter, à minima, les informations suivantes :
- un numéro de bordereau,
- la désignation (nom, adresse…) de l’entreprise agrée,
- le numéro départemental d’agrément,
- la date de fin de validité d’agrément,
- l’identification du véhicule assurant la vidange (numéro d’immatriculation),
- les noms et prénom de la personne physique réalisant la vidange,
- les coordonnées du propriétaire de l’installation vidangée,
- les coordonnées de l’installation vidangée,
- la date de réalisation de la vidange,
- la désignation des sous-produits vidangés ;
- la quantité de matières vidangées ;
- le lieu d’élimination des matières de vidange.

Ce  bordereau  doit  être  signé  par  l’usager  et  doit  obligatoirement  lui  être  remis  en  fin
d’intervention. Il constitue la justification qui sera demandée par le SPANC lors de la vérification
de l’entretien et devra obligatoirement lui être fourni.

Article         16 :         Contrôle         périodique         de         bon         fonctionnement         et         d'entretien,         y     
compris contrôle de vente

Qu'il s'agisse de contrôles périodiques ou de contrôles réalisés dans le cadre d'une
vente (en  référence  au  Code  de  la  Santé  Publique  et  au  Code  de  la  Construction  et  de
l'Habitation), le contenu et les objectifs des contrôles sont les mêmes ; le contrôle de vente étant
réglementairement un contrôle de bon fonctionnement et d'entretien d'une installation.

Ce contrôle est exercé sur place par les agents du SPANC ou leurs représentants, dans les
conditions prévues à l’article 9.
Toutefois, sauf opposition ferme du propriétaire, l'avis de passage décrit à l'article 9 prendra la
forme d'une prise de rendez-vous.
Il s'effectue à la lumière         des éléments (installation,     habitations     raccordées,     etc.) déclarés  
par     le propriétaire, en sa qualité de maître d'ouvrage  .  

Il a pour objet, notamment :
- de vérifier l'existence d'une installation, conformément aux dispositions du Code de la
Santé Publique,
- de vérifier le bon fonctionnement et l'entretien de l'installation,
-  d'évaluer  les  dangers  pour  la  santé  des  personnes  ou  les  risques  avérés  de pollution  de
l'environnement,
- de vérifier que l'installation n’entraîne pas d'inconvénients pour le voisinage,
- d'évaluer une éventuelle non-conformité de l'installation,
-  de  vérifier  la  réalisation  périodique  des  vidanges  et  l'entretien  périodique  des  dispositifs
constituant l'installation, conformément à la réglementation en vigueur.

Il s’appuie également sur le respect des obligations de l’occupant précisées à l’article 7.
Tout document utile existant devra être remis aux agents du SPANC ou à leurs représentants lors
du contrôle afin de faciliter leur mission. A titre d'exemple seront remis : les factures
de création,  d'entretien et  de vidanges des installations,  des photos de l'ouvrage,  des plans
côtés, des schémas de fonctionnement, le guide d'utilisation de l'installation, etc. De même, pour
le  cas  des  filières  drainées,  les résultats d'analyses qualitatives des eaux de rejet rendues
obligatoires par la réglementation en vigueur seront  remis aux agents du SPANC ou à leurs
représentants.

La notion de non-conformité est définie par la réglementation en vigueur.
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Les contrôles périodiques de bon fonctionnement et d'entretien des installations sont effectués à
une fréquence n'excédant pas dix (10) ans. Cette fréquence peut varier selon le type
d'installation, ses conditions d'utilisation, les constatations effectuées lors du premier contrôle et
les résultats du contrôle annuel de la conformité (dans le cas des installations d’ANC comprises
entre 21 et 199 EH).
Conformément au Code de la Santé Publique et au Code de la Construction et de l'Habitation, les
contrôles réalisés dans le cadre d'une vente sont obligatoires dans le cas où l'installation traitant
les eaux d'une habitation mise à la vente n'a pas subi un contrôle de bon fonctionnement et
d'entretien ou si  celui-ci  a plus de trois (3) ans (le délai  courant  entre la date du rapport de
contrôle et la date de l'acte de vente).
Le contrôle réalisé dans le cadre d'une vente sera réalisé par le SPANC ou par son représentant
à la demande exclusive du propriétaire de l'installation assurant la vente.
Cette demande devra être adressée par écrit au SPANC et ce dans un délai de 8 semaines
précédant la date de promesse de vente ou de l'acte authentique de vente. Le SPANC ou son
représentant s'engage à transmettre au demandeur le rapport de contrôle de l'installation défini à
l'article 17 dans un délai de 45 jours suivant la date de réception de la demande de contrôle.
Les obligations du vendeur et de l'acheteur sont fixées par la réglementation en vigueur.

Article     17         :       Rapport         de   contrôle      

À l’issue du contrôle de bon fonctionnement et d’entretien des ouvrages, le SPANC
ou son représentant rédige un rapport de visite daté où il consigne les observations réalisées au
cours de la visite et qui comporte le prénom, le nom et la qualité de la personne habilitée pour
approuver le document ainsi que sa signature.

Le contenu de ce rapport est défini par la réglementation en vigueur.

Notamment, il définit si l'installation est conforme ou non-conforme et liste les points
de non-conformité.
Il précise si l'installation présente un danger pour la santé des personnes ou un risque avéré de
pollution de l'environnement, si l'installation est incomplète, significativement sous-dimensionnée
ou présentant des dysfonctionnements majeurs.

Il précise au propriétaire ses obligations en matière de mise en conformité de l'installation, selon
la réglementation en vigueur.

Le rapport est adressé par le SPANC ou son représentant, dans un délai maximal de 45 jours
suivant la date de la visite, au propriétaire de l'immeuble, ou le cas échéant, au représentant légal
des copropriétaires. Le rapport pourra également être adressé au Maire de la Commune, garant
de la salubrité publique sur son territoire, à sa demande.

Si le propriétaire destinataire du rapport de contrôle souhaite contester le contenu et/ou
les conclusions du rapport, celui-ci devra le faire par écrit, à l'adresse du SPANC, dans un délai
d’un (1) mois à compter de la date de réception du rapport, le cachet de la Poste faisant foi. A
défaut, les éléments et conclusions du rapport seront réputés acceptés. La contestation devra
être argumentée et le propriétaire devra alors apporter toutes les preuves nécessaires afin que
les éléments qu'il apporte puissent être intégrés dans un rapport rectificatif qui lui sera retourné.

Article     18         : Réparations,       renouvellement         et     suppression     des       dispositifs      

Les réparations et le renouvellement des dispositifs d’assainissement non collectif sont à la
charge du propriétaire et ne sont en aucun cas de la responsabilité du SPANC. De plus, celui-ci
ne  peut  en  aucun  cas  être  tenu  responsable  des  dommages  causés  par  l’existence  ou  le
fonctionnement des installations privées, ou par leur défaut d’entretien, de renouvellement ou de
mise en conformité.
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La suppression des dispositifs n’est possible qu’en cas de raccordement au réseau
d’assainissement collectif ou de démolition de l’immeuble. Dans ces cas précis, le dispositif doit
être mis hors d’état de servir et de créer des nuisances par les soins et aux frais du propriétaire
ou de la copropriété.

Une dernière visite de contrôle du bon fonctionnement et d’entretien des ouvrages interviendra
après raccordement au réseau d’assainissement collectif (ou en cas de démolition de l’immeuble)
pour que le SPANC s’assure de la mise hors service effective du dispositif d’assainissement non
collectif, sans nuisance environnementale, et qu’il puisse clore le dossier de suivi de l’installation.
En particulier, tous les ouvrages de stockage seront entièrement vidangés (bac à graisse, fosse
toutes eaux, microstation, etc.)

Article   19         :       Contrôle sur       demande du   propriétaire      

A la demande du propriétaire de l'installation d'assainissement non collectif, le SPANC pourra
réaliser, à titre onéreux, en fonction de ses disponibilités, un contrôle de bon fonctionnement et
d'entretien hors procédure de contrôle périodique. Il est entendu que la réalisation dudit contrôle
« à la demande » n'a pas pour effet de faire courir un nouveau délai de réalisation du
contrôle périodique de bon fonctionnement.

En cas de constatation d'un dysfonctionnement ou d'une atteinte à la salubrité publique à
l'occasion de la réalisation de ce contrôle « à la demande », le SPANC pourra mettre en œuvre
toutes les mesures coercitives d'entretien prévues par les textes légaux et réglementaires en vue
d'assurer la remise en état de bon fonctionnement du dispositif ANC.

Chapitre     IV :     Contrôle     de     la     conformité     des     installations     d'ANC   
comprises entre 21 et 199 EH

Article   20         : Organisation         du   contrôle      

En plus de la vérification technique de la conception, de l’implantation, et de la bonne exécution
des  ouvrages  neufs  ou  réhabilités  et  du  contrôle  périodique  de  bon  fonctionnement  des
installations, les propriétaires des dispositifs dont la capacité est comprise entre 21 et 199 EH ont
l’obligation de mettre en place, et ce conformément à la réglementation en vigueur, un cahier de
vie de leur installation.

Le propriétaire est dans l’obligation de se conformer à la réglementation en vigueur pour les
opérations et les modalités de contrôle de conformité de son installation d’assainissement
non collectif.

Chapitre     V         :     Dispositions   financières      

Article     21         :     Redevances     d’assainissement     non     collectif      

Les dépenses engagées par le SPANC pour assurer ses missions sont équilibrées
par des redevances, conformément à la réglementation en vigueur.

21.1 La redevance forfaitaire annuelle assainissement non collectif
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Cette  redevance  couvre les frais de contrôle  et  de  diagnostic  des  installations  existantes,
d'information  d'accueil  et  de  conseil  permanent  aux  usagers,  et  de  fixation  de  prescriptions
techniques propres à la situation de l'usager.

Elle est facturée annuellement au titulaire de l'abonnement à l'eau de l'immeuble, à défaut, au
propriétaire du fonds de commerce (cas où l’immeuble n’est pas destiné à l’habitation), ou à
défaut au propriétaire  de  l’immeuble  ; conformément  à la  réglementation  en  vigueur.  La
redevance est due pour toutes les installations d'assainissement non collectifs en service,
même pour celles recueillant les eaux d'un immeuble non raccordé au réseau public d'eau
potable.

Pour le cas des installations regroupées, c'est-à-dire les installations recueillant  et traitant  les
eaux  de  plusieurs immeubles ou de plusieurs logements d'un même immeuble, le
paiement de cette redevance est dû en intégralité par le représentant légal et
clairement identifié du groupe des occupants bénéficiaires de l'installation.
Dans ce cas, la désignation du représentant légal est portée à la connaissance du SPANC au
moins quinze (15) jours avant la date de facturation et par écrit. Cette désignation pourra être
intégrée à titre d'exemple dans un bail de location ou un acte notarié. Dans tous les cas il s'agira
d'un document officiel, opposable.
Dans le  cas  où la  désignation  du représentant  légal  n'est  pas  portée  à  la  connaissance du
SPANC dans le délai imparti, chaque titulaire de l'abonnement à l'eau (ou à défaut chaque
propriétaire)  sera redevable du montant annuel forfaitaire individuel, quel  que soit le
nombre de logements concernés.

La redevance tient compte notamment de la situation, de la nature et de l'importance des
installations, et est fixée par la délibération du Conseil de Communauté en vigueur.

En cas de modification des tarifs, l’usager en est informé à partir de la première facture
appliquant le nouveau tarif.

La redevance est facturée par le SPANC ou tout organisme privé ou public gérant le service
public de distribution d'eau potable ayant conventionné avec le SPANC.

En cas de non-paiement de la redevance, les pénalités encourues sont celles applicables
à la facturation de l’eau potable.

21.2 La redevance forfaitaire pour le contrôle de la conception, de l’implantation et 
de la bonne exécution des ouvrages neufs ou réhabilités

Cette  redevance  sera facturée, par le SPANC  au  propriétaire de l’immeuble, pour
équilibrer les charges du SPANC relatives à ces tâches et conformément à la
réglementation en vigueur et aux délibérations votées par le Conseil  de
Communauté d’Alès Agglomération.

Pour le cas des installations regroupées, c'est à dire les installations recueillant et traitant les
eaux  de  plusieurs immeubles ou de plusieurs logements d'un même immeuble, le
paiement de cette redevance est dû en intégralité par le représentant légal et
clairement identifié du groupe des propriétaires de l'installation.

En rappel de l’article 12 du présent règlement, le représentant légal sera désigné au travers d'un
acte notarié inscrit au registre des hypothèques ou de tout autre document officiel opposable
transmis au SPANC.

La redevance tient compte notamment de la situation, de la nature et de l'importance des
installations, et est fixée par la délibération du Conseil de Communauté d’Alès Agglomération.
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La redevance sera payée au moment du dépôt du dossier par le pétitionnaire.

Si le redevable de cette redevance venait à abandonner son projet alors même que le contrôle de
la conception par le SPANC a débuté (c'est-à-dire au moment même où le dossier, complet ou
non, est déposé au service instructeur du SPANC), celui-ci ne se verra rembourser qu'à hauteur
de 70% du montant total de la redevance initialement due.

Si le redevable de cette redevance venait à abandonner son projet alors même que le contrôle de
la conception ait  été déjà réalisé en totalité par  le  SPANC (production d'un avis  écrit  par le
service), celui-ci ne se verra rembourser qu'à hauteur de 50% du montant total de la redevance
initialement due.
Est entendu par contrôle de la conception : l'instruction par le SPANC du dossier déposé par le
pétitionnaire, hors contrôle de l'implantation et de la bonne exécution réalisée sur site.

De même, si le redevable venait à modifier significativement son projet initial (changement de
filière,  changement majeur de dimensionnement, etc.), celui-ci sera redevable pour
l'instruction de son dossier modificatif, du paiement supplémentaire de 50% du montant total
de la redevance initialement due.

Chapitre     VI         :     Dispositions   d’application      

Article     22         :     Pénalités     financières     pour     absence     ou mauvais état     de     fonctionnement  
d’une installation d’assainissement non collectif

L’absence d’installation d’assainissement non collectif réglementaire sur un immeuble qui doit en
être équipé, son mauvais état de fonctionnement ou un défaut important d'entretien dans le cas
des installations comprises entre 21 et 199 EH, expose le propriétaire de l’immeuble au paiement
de la pénalité financière prévue par le Code de la Santé Publique.
Le montant de cette pénalité est fixé au montant de la redevance majoré de 100 %.

Article     23         :       Voies de recours des   usagers      

Les litiges individuels entre les usagers du SPANC et ce dernier relèvent de la compétence des
tribunaux judiciaires.
Toute contestation portant sur l’organisation du service (délibération instituant la redevance ou
fixant ses tarifs, délibération approuvant le règlement du service, règlement du service...) relève
de la compétence exclusive du juge administratif.
Préalablement à la saisine des tribunaux, l’usager peu adresser un recours gracieux à l’auteur de
la  décision concernée. L’absence de réponse à ce recours (portant sur une demande à
caractère administratif) dans un délai de deux (2) mois entraîne son refus implicite.

Article     24         : Date d'application du         règlement      

Les dispositions du présent règlement entreront en vigueur au 1er janvier 2023.

A ce titre, le présent règlement approuvé sera affiché au siège de  la  Communauté  d’Alès
Agglomération pendant deux (2) mois. Il y sera tenu en permanence à la disposition du public.

Le présent règlement est applicable et opposable à compter de la date à laquelle il est
rendu exécutoire.
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Article         25         :       Acceptation         du         règlement      

Les usagers du SPANC déclarent avoir accepté le présent règlement à compter du premier dépôt
de leur dossier de conception et d'implantation d'une installation d'assainissement non collectif
neuve, ou, le cas échéant, du premier paiement d'une redevance d'assainissement non collectif
(redevance annuelle de contrôle périodique, redevance de contrôle préalable à une vente, etc.…)
consécutif à la réception du présent règlement de service.

Article 26 :       Modifications du         règlement      

Des modifications au présent règlement peuvent être décidées selon la même procédure que
celle suivie pour son adoption.
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ANNEXE

DETAIL DES ELEMENTS DU DOSSIER PRESENTE AU SPANC

Le dossier présenté au SPANC pour instruction comportera a minima les indications suivantes :

Eléments généraux concernant l’analyse du projet
- Localisation du projet :

o Plan de situation et extrait cadastral,
o Information concernant les contraintes liées au tissu urbain (plan général de situation de la
parcelle et de son environnement proche),

- Description du projet : plan de masse et, si possible, plan de l’habitation,
-  Surface  disponible  pour  la  filière  :  superficie  de  la  parcelle  et  superficie  dédiée  à
l’assainissement non collectif (estimation) ;
- Caractéristiques de l’immeuble (ou des immeubles) à assainir :

o Cas général : nombre de pièces principales,
o Par défaut : capacité d’accueil / volume d’eaux usées domestiques rejetées, etc.

- Type de résidence (principale / secondaire) en relation avec les modalités de fonctionnement de
l’assainissement non collectif (fonctionnement en quasi-continu ou par intermittence).

Analyse environnementale de la parcelle
- Bâti (y compris annexes),
- Emprise au sol,
- Type d’habitat(s) (nature, densité...),
- Modes d’alimentation en eau potable (captages, prélèvements, réseau public...),
- Description du couvert végétal (nature, densité...) existant ou éventuellement, déjà programmé
par le propriétaire, à proximité de l’installation,
- Périmètres de protection des points de captage d’eau destinée à la consommation humaine,
- Usage, sensibilité du milieu (selon les exigences locales).

Analyses physiques du site et des contraintes liées
Il  s’agira  notamment  de  déterminer  la  nature  du  sol  au  niveau  de  la  zone  retenue  pour
l’implantation du système de traitement - s’il s’agit d’un traitement assurant également l’infiltration
par le sol  -  ou, le cas échéant,  du dispositif  d’infiltration des eaux usées traitées dans le sol
juxtaposé :
- Informations concernant la géologie et la géomorphologie :

o Situation, description des formations et principales caractéristiques,
o Topographie.

- Informations concernant la pédologie :
o Caractéristiques du ou des sols,
o Hydromorphie,
o Profil pédologique.

- Hydrogéologie et hydraulique :
o Une information sur la  présence éventuelle  du toit  de la  nappe,  y  compris  pendant  les
périodes de battement, sera obligatoirement donnée,
o Présence de captage / puits / source (privé ou public) sur la parcelle ou à proximité - y
compris sur les parcelles voisines - et leurs usages (indications quant à la destination de l’eau
captée),
Une attention toute particulière sera apportée en cas de puits « non déclaré en mairie » à
proximité de la zone d’étude.
o Identification des risques d’inondabilité et report sur carte des zones inondables connues.
o Présence d’un réseau hydraulique superficiel ou autres exutoires (fossé, ruisseau, étang,
réseau d’eaux pluviales ou d’irrigation...).
o Présence d’une zone de protections de captages prioritaires.
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- Détermination de la capacité d’infiltration par le sol.
o Évaluation de la perméabilité du sol (conductivité hydraulique, coefficient de perméabilité K).
Les moyens d’investigation sont du libre choix du bureau d’études. Il pourra, par exemple, être
réalisé un ou plusieurs sondages de reconnaissance - notamment en cas d’implantation de
dispositifs de grand dimensionnement (tarière, fosse pédologique si nécessaire).

S’agissant  des  tests  de  perméabilité,  le  nombre  de  points  de  mesure  dépendra  de
l’homogénéité présumée du terrain.  Cependant,  comme recommandé par  les annexes  du
DTU 64-1 (Document Technique Unifié - norme AFNOR), et sauf conditions particulières qui
seront  justifiées  par  le  bureau  d’études,  il  est  demandé  la  réalisation  de  trois  essais  de
perméabilité au minimum. La profondeur du trou de test doit atteindre le niveau auquel sera
placé l’épandage, 50cm à 70cm de profondeur en général.

Justification de la filière retenue
La synthèse des éléments précédents associée aux critères de choix du propriétaire, déterminés en
fonction des possibilités réglementaires, permet le choix de la ou des filières adaptées à la parcelle.
Le dossier présentera en conclusion :
- Une présentation récapitulative des éléments principaux du dossier, utilisé pour justifier des bases
de conception, d’implantation et de dimensionnement des ouvrages d’assainissement proposés.
- La filière retenue en détaillant les caractéristiques techniques de chacun des différents organes la
constituant :

o En cas de choix d’implantation d’une filière dite « agréée » ou de grand dimensionnement, la
correspondance entre nombre d’EH (Equivalent Habitants) et le nombre de pièces principales
sera détaillé,
o S’agissant des dispositifs de prétraitement :

�Nombre de dispositifs prévus / qualification (FTE, bac dégraisseur,  etc.)  volume/
éventuellement  type  de  matériaux  (le  cas  échéant,  afin  de  s’assurer  de  la
comptabilité du projet avec les contraintes physiques et réglementaires),
� Information sur la présence d’une dalle d’amarrage en fond de fouille, etc.

o S’agissant des dispositifs de traitement « classiques » (assurant ou non l’infiltration) :
� Information  quant  à  la  nécessité  de  mise  en  œuvre  d’un  fonctionnement  par
bâchée/volume de bâchée.
� Inventaire des matériaux nécessaires / superficie au sol / estimation des volumes
de matériaux (à but informatif pour le propriétaire).
� Si la filière est drainée : estimation du niveau de sortie des effluents par rapport au
niveau du sol / nécessité ou non de mise en œuvre d’une pompe de relevage des
eaux traitées.

o S’agissant des dispositifs de traitement « agréés » :
� Numéro d’agrément,
� Composition et agencement du dispositif, en précisant notamment : le nombre de
cuve(s)  /  nombre de compartiment(s)  /  volume(s)  /  positionnement (en série ou en
parallèle) / éventuellement type de matériaux (le cas échéant, afin de s’assurer de la
compatibilité du projet avec les contraintes physiques et réglementaires) / nécessité
d’avoir une partie de l’installation dans un local annexe / etc.
� Informations générales sur les caractéristiques techniques du dispositif et le process
retenu,
� Indiquer  si  l’écoulement  dans  le  système  est  gravitaire  ou  s’il  nécessite  des  «
pompes de reprise » en cours de traitement,
� Si la filière assure un traitement sans infiltration : estimation du niveau de sortie des
effluents par rapport au niveau du sol / nécessité ou non de mise en œuvre d’une
pompe de relevage des eaux traitées.

o S’agissant des dispositifs d’infiltration des eaux traitées (installés après une filière drainée)
� Information  sur  la  nécessaire  mise  en œuvre  d’un  fonctionnement  par  bâchée  /
volume de la bâche.
� Inventaire des matériaux nécessaires / superficie au sol / estimation des volumes de
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matériaux.
o La motivation du choix du mode d’évacuation et, le cas échéant, du lieu de rejet.
o Une information concernant les conditions de réalisation de l’installation d’assainissement
non collectif.

- Le plus précisément possible, reportées sur un plan de masse ou un schéma de description coté,
o La ou les zones retenues pour l’implantation des différents éléments du système (selon les
cas : fosse, microstation, tranchées, filtre, dispositif d’infiltration juxtaposé, puits d’infiltration,
etc.),
o Les distances par rapport au bâti et constructions diverses (piscine comprise) et aux limites
du terrain, accompagnées des éventuelles justifications liées à la demande de réduction de
distance,
o Les distances par rapport aux forages.

Enfin, tout autre élément que le bureau d’études ou le propriétaire jugeront utile.
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